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	Association Loi 1901 (J.O. du 4 septembre 1985)


Rassemblement national du 11 février 2015 :
L’intervention du CDTHED
Bonjour,

Je m’appelle Roland Cordier, j’habite Dijon et je représente ici le CDTHED (Comité pour le Droit au Travail des Handicapés et l’Égalité des Droits). Notre association défend les intérêts matériels et moraux des personnes handicapées, malades ou âgées et de leurs familles – cela pour tous les âges et tous les handicaps. Nous avons des adhérents qui sont handicapés moteurs, d’autres sont sourds ou bien aveugles (comme moi) ou malvoyants, certains ont une déficience intellectuelle. Il y a aussi des parents de handicapés.
Rappelons que dès le début, en avril 2014, le CDTHED, a pris position et a fait campagne pour le retrait du Projet de Loi d’Habilitation, qui en juillet 2014 a autorisé le gouvernement à promulguer cette scandaleuse ordonnance du 26 septembre 2014 que nous combattons tous ensemble aujourd’hui.

C’est donc tout naturellement que nous nous associons au Collectif pour une France accessible (plus de 30 associations à ce jour !) pour demander aux parlementaires, députés et sénateurs, de ne pas voter le projet de loi de ratification de l’ordonnance en question.

En 2005, le Parlement (l’Assemblée Nationale et le Sénat) votait une loi généralisant l’accessibilité (sauf dérogation dûment motivée) à l’existant, en prévoyant une échéance de 10 ans pour réaliser les amé​nagements nécessaires.
Aujourd’hui, dix ans après, le gouvernement demande aux parlementaires de renier cet engagement et de reporter les échéances de 3, 6, 9 années – voire plus. Pire encore, sous prétexte de « simplification des normes », il remet en cause l’accessibilité des équipements futurs : logements, commerces, écoles, services publics et privés, loisirs, transports…

Comme tous ceux qui sont présents ici, ou qui manifestent par milliers dans toute la France, en plein hiver, nous ne l’acceptons pas !

Nous n’acceptons pas qu’on nous impose dix années d’attente supplémentaires alors que nous attendons déjà depuis la loi de 1975, autrement dit depuis quarante ans.
Nous n’acceptons pas que, sous prétexte d’économies à courte vue, le gouvernement s’apprête à sacrifier les intérêts de millions de citoyens, handicapés et personnes malades, accidentées ou vieillissantes au profit des lobbies du bâtiment et des transports.
Députés, Sénateurs,

Le gouvernement n’a pas le droit de se prévaloir d’un accord que nous ne lui avons jamais donné. 

Les engagements pris par l’État en 2005 doivent être tenus et vous ne pouvez pas revenir en arrière en ce qui concerne le progrès apporté par les normes d’accessibilité..

- Non à l’Agenda gouvernemental de l’INACCESSIBILITÉ programmée !

- Non à l’ordonnance du 26 septembre et à ses décrets d’application ! 

- Oui, au maintien et à l’amélioration des normes et des règles d’accessibilité !

Députés, sénateurs, 
VOTEZ CONTRE la ratification !


